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de l'INFORMATION HORLOGÈRE SUISSE et de la FIDUCIAIRE HORLOGÈRE SUISSE (Fidhor) 
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Union postale . . « 26,- »13.-

Majoration pour abonnement par la poste 
Compte de chèques postaux IV b 426 

Paraissant le Jeudi à La Chaux-de-Fonds 

LES CONSULATS SUISSES À L'ÉTRANGER REÇOIVENT LE JOURNAL 

Annonces: Publicitas, S.A. suisse de Publicité, 5, rue St-Honoré, Neuchâtel, Tél. 5.11.87 
Succursales et Agences en Suisse et à l'Etranger 

A N N O N C E S ! 

suisses 15 centimes le millimètre, 
étrangères 20 cts. le millimètre. 

Les annonces se paient d'avance. 

Collaboration suisse à la lutte contre 
la contrebande aux Etats-Unis 

(Arrêté du Conseil fédéral du 25 avril 1936) 

De tout temps, les Etats-Unis ont été pour la Suisse 
un excellent débouché et un gr.os fournisseur. Ils ar­
rivent à un des premiers rangs dans notre balance 
commerciale, après l'Allemagne, la France et la Gran­
de-Bretagne. Pour l'horlogerie c'est un de nos meil­
leurs acheteurs, sinon le meilleur. Nous lui avons ainsi 
vendu, en 1939, des montres et des mouvements pour 
une valeur de 37,9 millions (1938: 32) représentant 
2,892,994 pièces (1938: 2,523,463). 

La balance commerciale de la Suisse dans ses rela­
tions avec les Etats-Unis, est la suivante: 

Balance commerciale avec les Etats-Unis (en mil­
lions de fr.): 

19.19 1938 1032 1929 
Importation en Suisse 132,7 125,3 114,9 291,2 
Exportation de Suisse 129,7 90,7 55,1 207,5 

Bien que les Etats-Unis n'aient jamais pratiqué une 
politique commerciale très libérale, les échanges entre 
la Suisse et les Etats-Unis étaient assez faciles, pour le 
plus grand profit commun. Toutefois, en 1930, se pro­
duisit un renversement de la politique suivie jusqu'alors 
par ce grand Etat qui s'enfonça dans un protection­
nisme extrêmement étroit. Le tarif douanier qu'il se 
donna alors, tout en étant, au point de vue horloger, 
un modèle de complication, consacrait des augmen­
tations de droits énormes. Le commerce s^en ressen­
tit aussitôt et nos ventes passèrent de 56,9 millions de 
francs en 1929 à 27,2 millions de francs en 1930 et 6 
millions en 1932. Cette diminution, coïncidant avec la 
crise intense de cette époque a eu quelque chose de 
catastrophique. 

En 1935 cependant, le Président Roosevelt inaugu­
rant une politique commerciale nouvelle chercha à 
renouer ou renforcer la position économique des Etats-
Unis et négocia alors plusieurs traités de commerce, 
dont un avec la Suisse. Nous pûmes à cette occasion 
enregistrer avec satisfaction des améliorations sensibles 
sur certains droits frappant l'horlogerie. La Chambre 
suisse de l'horlogerie était représentée dans la délé­
gation suisse par son secrétaire général. La Suisse ac­
corda des compensations pour l'importation de pro­
duits américains spécialement sous forme d'augmenta­
tions de contingents d'importation; ainsi pour les ma­
chines à écrire et à calculer. 

Les Américains demandèrent également que notre 
pays collaborât à la lutte contre la contreJ>ande de 
montres aux Etats-Unis. A l'abri des droits de 1930, 
une importation clandestine avait pris une grande ex­
tension et la lutte du fisc contre les contrebandiers 
était difficile. Tout servait à cette époque à véhiculer 
des mouvements de montres, même des fromages et 
des peaux! Des montres étaient transformées en soit-
disont jouet! La cause principale de lu contrebande rési­
dant dans les droits quasi-prohibitifs frappant l'horlo­
gerie, nos autorités purent admettre, lorsqu'on enre­
gistra leur abaissement, d'apporter dans la mesure de 
nos moyens, notre collaboration à la douane améri­
caine. Celle-ci fut envisagée sous la forme d'un con­
trôle des montres et mouvements partant de la Suisse, 
de manière à permettre d'en retrouver facilement et 
sûrement l'importateur, aux Etats-Unis. Tout mouve­
ment entré irrégulièrement serait décelé et pourrait 
alors être séquestré par les douanes. Pour permettre 
d'atteindre le résultat chaque pièce sortant de Suisse 

est munie d'un symbole formé de trois lettres, gravées 
sur le coq — partie délicate de la montre, à cause 
du réglage — et délivré par la Chambre suisse de 
l'horlogerie; le symbole est distinct pour chaque impor­
tateur et doit toujours être utilisé pour les pièces qui 
lui sont destinées. 

Pour rendre ces mesures applicables, le Conseil fédé­
ral a pris un arrêté, daté du 25 avril 1936 et fixant 
les formalités à observer par les exportateurs pour 
leurs envois destinés aux Etats-Unis, en plus des 
autres prescriptions réglementant l'industrie horlogère. 
Toute exportation pour les Etats-Unis devra être ac­
compagnée, outre du permis prévu par l'arrêté du 29 
décembre 1939, d'un permis spécial, appelé Export 
Permit (art. 2). Un exemplaire accompagne la mar­
chandise et un double est adressé au consulat des Etats-
Unis à Berne à l'intention des autorités douanières 
américaines. Cette procédure permit ainsi de faire des 
recoupements fort utiles. 

La Direction générale des douanes peut prendre tou­
tes mesures de contrôle visant à empêcher des con­
traventions à l'arrêté, ses services doivent arrêter des 
envois destinés aux Etats-Unis qui ne sont pas accom­
pagnés de l'Export-Permit. Ils peuvent saisir toutes 
marchandises exportées en violation des prescriptions 
de l'arrêté, notamment les envois de montres et de 
mouvements, destinés aux Etats-Unis, qui ne sont pas 
conformes aux indications figurant sur les permis qui 
les accompagnent; les envois acheminés vers des pays 
tiers et qui sont manifestement destinés au marché 
américain, par exemple s'ils portent le symbole d'un 
importateur. 

Les envois de montres et mouvements de montres 
pour les Etats-Unis ne peuvent être exportés que par 
quelques bureaux de douane de sorties, Iimitativemeint 
fixés par la Direction générale des douanes. De là, 
ils sont acheminés directement vers leur destination 
définitive. On ne peut donc pas admettre que des 
envois aient lieu par un intermédiaire fixé dans un 
pays tiers (art. 4). 

Les mesures ci-dessus ont un caractère préventif et 
doivent rendre par avance impossible, ou en tout cas 
très difficile, tout acte de contrebande. II est prévu 
que des enquêtes peuvent être faites en Suisse par 
Fidhor, auprès de toute entreprise s'occupant d'une 
manière quelconque d'exportation à destination des 
Etats-Unis. Dans ce dernier pays, le contrôle est du 
ressort de l'administration des douanes. Des enquêtes 
ont déjà eu lieu à plusieurs reprises et ont, dans un 
cas, abouti au dépôt d'une plainte pénale contre une 
maison. Le Tribunal de première instance a condamné 
la maison; sur appel, le jugement de première ins­
tance a été confirmé par le Tribunal fédéral. Il im­
porte que les Etats-Unis aient confiance dans la ma­
nière dont la Suisse remplit les engagements aux­
quels elle a souscrits; il y va d'ailleurs des intérêts 
de nos exportateurs, ensuite des réductions de droits 
dont jouissent nos produits. Dans la période que nous 
traversons, il n'est pas indifférent pour nous de con­
server le marché américain. Il s'est d'ailleurs rap­
proché de son importance d'antan; en 1939, nous avons 
exporté pour près de 38 millions (1938, 32 millions). 

L'avantage qui est résulté pour nous de cet accord 
est grand; l'impression s'est dissipée aux Etats-Unis que 
nous tolérions, sinon même encouragions, la contre­
bande pour ce pays, ce qui n'a jamais été le cas. 
Ayant toujours accusé les droits prohibitifs d'en être 
la cause, nous n'avons pu répondre aux demandes de 
collaboration qui étaient proposées depuis longtemps 
que dès le moment où des avantages nous ont été 
offerts. B. L. 

Trafic des paiements avec l 'étranger 

Canada 
Suspension des transferts et des paiements 

D'après les nouvelles qui viennent de nous parve­
nir, le gouvernement canadien aurait pris des dispo­
sitions suspendant les transferts et les paiements de 
toutes espèces du Canada vers la Suisse et d'autres 
pays en se basant sur la situation politique et militaire 
européenne. 

Des démarches ont immédiatement été entreprises par 
les autorités fédérales et il faut espérer que la mesure 
en question pourra être rapportée ou modifiée dans 
une large mesure. 

Entre temps, les débiteurs canadiens peuvent s'ac­
quitter de leurs dettes en en consignant le montant 
auprès d'une banque. Nous avons chargé notre délé-
!gué à Toronto de suivre cette affaire et de se mettre 
à la disposition des créanciers suisses dans les cas où 
une intervention auprès du débiteur canadien serait 
nécessaire, par exemple pour faire effectuer la consi­
gnation de la dette. Les maisons intéressées vaudront 
bien s'adresser à l'Office de compensation (siège de 
Lausanne). 

Hongrie 
Dénonciation de l'accord sur le trafic des marchandises 
et des paiements 

L'accord sur le trafic des marchandises et des paie­
ments entre la Hongrie et la Suisse datant du 5 
juillet 1939 et le protocole du 10 octobre 1939 vien­
nent d'être dénoncés par le gouvernement hongrois 
pour le 30 septembre 1940. Les motifs invoqués sont 
que d'une part les exportations suisses en Hongrie ont 
rétrogradé et que d'autre part l'exportation de mar­
chandises hongroises, en particulier du froment, ont, 
elles aussi, subi une diminution. Cette situation exige 
l'ouverture de nouvelles négociations nécessaires pour 
l'avenir des relations commerciales hungaro-suisses. 

Italie 
Transfert de revenus de capitaux en Suisse 

Le nouvel accord de transfert italo-suisse du 22 juin 
1940 avait laissé en suspens la question de savoir dans 
quelle mesure le transfert en espèces de revenus de 
capitaux pourrait être effectué pendant la période du 
1er juillet 1940 au 30 juin 1941. L'Office suisse de 
compensation, à Zurich, d'accord avec l'Istituto per i 
Cambi con l'Esrero, à Rome, vient de fixer la quote-
part pour la dite période à 100 °'o (cent pour cent); 
il sera donc possible de transférer, comme jusqu'ici, 
le total des revenus ayant droit au transfert et versés 
au clearing en Italie, seule la commission de 1 % % 
pour frais de manipulation sera déduite. Tous les ren­
seignements concernant le transfert de coupons sont 
fournis par les banques resp. par la Banque Fédérale 
S. A., à Zurich, comme Office central pour le service 
des titres italiens. 

L'Office suisse de compensation, Börsenstrasse 26, à 
Zurich, donnera toutes les informations concernant le 
transfert de revenus provenant de créances non incor­
porées dans des papiers-valeurs. 

Nécrologie 

Nous apprenons le décès, à l'âge de 61 ans, de 
M. Cari Haas, fabricant de spiraux à Schramberg, 
bien connu dans les milieux horlogers suisses. 


